DECLARATION  PREMIER DEGRE INTERSYNDICALE

CTPD 17 OCTOBRE 2008

Monsieur l'Inspecteur d'Académie, l'école, le premier degré, va mal, très mal.

Décriée, maltraitée par certains médias mais encore plus grave par son propre ministre, l'école ne tiendra plus très longtemps son rôle de ciment social.

Les enseignants n'admettent pas les nouveaux dispositifs mis en place à cette rentrée : dispositif de soutien, accompagnement éducatif dans les ZEP, service minimum d'accueil, tutorat de proximité des Emplois de Vie Scolaire pour ne citer qu'eux ...

Aucune des mesures n'est concertée, aucune évaluation des précédents dispositifs n'a été réalisée. Aucune cohérence n'est prévue. Tout se fait dans la précipitation.
Les directeurs d'école sont assommés de circulaires, enquêtes et autres courriers à retourner pour le lendemain.

De jeunes collègues sont en souffrance parce qu'insuffisamment préparés à affronter la réalité et la complexité d'une classe. Et ce n'est pas la suppression des IUFM qui va améliorer la formation initiale. 

Les collègues des Réseaux d'Aide ne savent pas ce qu'ils feront l'année prochaine.

Les personnels ne veulent pas de mesures qui leur sont imposées dans la précipitation, ne veulent plus subir des pressions pour accélérer la mise en place de l'aide directe, pour faire des heures supplémentaires, n'acceptent pas non plus la mise en concurrence des ZEP sur l'accompagnement éducatif, sont excédés par les déclarations de non-grève à retourner dans les 48 heures...

Nous demandons donc que vous teniez compte de l'état d'incompréhension et de souffrance des enseignants des écoles et que vous mettiez en œuvre de véritables concertations sur les différents dispositifs.

Pour cela, il est nécessaire que vos services prennent le temps de la réflexion, de définir des objectifs clairs
Nous souhaitons enfin que vous fassiez part au ministère, au delà des désaccords de fond sur ces réformes, du profond mécontentement des maîtres sur les méthodes utilisées pour « réformer l'école ».

Nous terminerons cette déclaration en rappelant que 40 organisations ont signé un appel intitulé  L'éducation est notre avenir : il ne doit pas se décider sans nous.

Et nous serons très nombreux à  Paris dimanche pour exiger du gouvernement une autre direction pour l'école.

Nous vous remercions pour votre attention.

